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[Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [20 décembrel790.} 

dommagement n’a pas été préalable, il doit du moins être juste... Dans les premières pages du 
rapport de vos comités on s’attendrit sur le sort d’une foule d’individus dépouillés et livrés à une 

incertitude cruelle. « S’il est vrai, y est-il dit, que le bonheur général exige des officiers minis¬ tériels le sacrifice de leur état, la raison et la 

justice veulent aussi que les avantages d’un meilleur ordre de choses ne prennent pas leur 
source dans une foule de malheurs particuliers. » 

C’est d’après ce principe que je pense que les procureurs ont droit à être remboursés, non seu¬ lement du prix des offices, mois de la valeur des accessoires. On convient que les plus fortes éva¬ luations faites en exécution de l’édit de 1771 sont 

encore extrêmement faibles... Que deviendront les officiers ministériels supprimés? Que leur 
reste-t-i ? Que leur est-il dû? Telles sont les 
questions que je vais discuter. A la jouissance de 
l’office il faut ajouter celle de la pratique, qui presque toujours en décuplait la valeur. Ils étaient chargés, en vertu de leurs titres, et de la 
défense officieuse et de la défense légale de leurs 
concitoyens. L’Assemblée nationale a détruit le titre et la 
pratique, elle doit donc indemniser les titulaires de la valeur de l’un et de l’autre. Jamais la resti¬ 
tution, jamais le retrait u’ont pu être arbitraires ; 
jamais le débiteur n’a pu faire la loi à ses créan¬ 
ciers. Lorsque deux propriétés étaient indivisi¬ 
bles, le retrait de l’une ne pouvait su faire sans 
le retrait de l’autre. Si les retraits ont été sup¬ primés, les règles immuables de la justice, qui 
leur servaient de règles, ne le sont pas. Le pro¬ cureur supprimé se trouve dans une situation 

particulière; il est dépouillé de sa pratique, de sa clientèle; il est condamné à une cruelle inac¬ 
tivité... Lorsque vous avez supprimé les corpora¬ tions ecclésiastiques, vous avez donné aux titu¬ 
laires de quoi subsister; en détruisant la féodalité vous avez ordonné le remboursement meme des 
droits qui n’ont eu probablement pour origine 
que la force et l’usurpation. On vous donne pour base les plus fortes évaluations faites en exécu¬ 

tion de l’édit de 1771; on vous propose de payer comme indemnité la moitié dn prix de la pra¬ 

tique; on ajoute que les plus fortes évaluations de 1771 sont encore infiniment faibles, et on croit faire grâce aux officiers ministériels ! et on leur 
retient le droit du centième denier proportionnel 
pendant vingt ans! Le piège est connu ; on prend pour évaluation les déclarations anciennes parce 

que l’éclit de 1771 ayant ordonné que les décla¬ rations seraient prises pour base de l’impo¬ sition, on sait qu’elles ont été faites sur un taux beaucoup inférieur à la valeur des offres. 

Oui, sans doute, quoique ces mêmes déclara¬ 

tions fussent indiquées comme base de rem¬ boursement des offices, elles sont beaucoup trop faibles ; et, en effet, les titulaires pouvaient-ils 

jamais espérer un remboursement de la part d’un gouvernement inique et despote? Devaient-ils s’attendre à la suppression de leurs offices, qui ne pouvait être l’effet que d’une régénération totale? Est-ce sur de telles déclarations que vous devez calculer la valeur des offices ministériels? 

C’est comme si, en dépouillant un cultivateur de 
son champ, vous ne vouliez lui rembourser que ce qu’il aurait, avant la récolte, cru devoir en retirer. 

L’office ministériel est, entre les mains du titu¬ 
laire, un champ qu’il cultive et fertilise jour¬ 
nellement. Vous serait-il permis aujourd’hui de dépouiller tous les citoyens de leurs propriétés 
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et de les rembourser sur le pied des déclarations 
patriotiques? Encore y a-t-il une grande diffé¬ 

rence entre ce que vous feriez dans cette hypo¬ thèse et ce qu’on vous propose de faire relative¬ ment aux procureurs. Vous avez aujourd’hui les plus puissants motifs de présumer l’exactitude des déclarations que font les citoyens, tant pour la contribution patriotique que pour toutes les autres impositions, dont ils connaissent la né¬ 

cessité et l’emploi, tandis que dans leurs décla¬ rations les anciens officiers ministériels n’ont eu 

pour objet que de se soustraire à l’avidité op¬ pressive d’une administration dissipatrice... Si le gouvernement français, au lieu de vendre des offices, eût, comme celui d’Amérique, vendu des terres incultes, pourrait-il aujourd’hui en dé¬ pouiller les propriétaires en les remboursant sur le pied de la valeur primitive? Ne devrait-il pas payer l’augmentation de valeur que ces terres auraient acquise par la culture? Par la même raison, pouvez-vous aujourd’hui vous croire dis¬ pensés de payer l’augmentation de valeur que les offices ont acquise dans le commerce, et d'in¬ demniser le titulaire du produit de sa pratique, qui est comme un champ dont l’officier minis¬ tériel a acquis le fonds par la finance de son office, et qu’il a fertilisé par son travail?... Accorder une demi-indemnité, c’est n’en accorder aucune ; rembourser un office sur le pied d’une valeur ancienne, inférieure à la valeur actuelle, c’est dépouiller le titulaire de sa propriété... Je 

conclus que les offices soient remboursés sur la valeur actuelle, et que l’indemnité soit équiva¬ lente à la valeur actuelle, et je propose, en consé¬ 
quence, le projet de décret suivant : 

Art. 1er. L’Assemblée nationale dérète que, 
pour parvenir à la liquidation du remboursement et des indemnités dus aux officiers ministériels 
sunpriméspar son décret du 16 de ce mois, ces officiers seront divisés en plusieurs clas-es, delà 
manière et ainsi que le proposent les comités de Constitution et de judicature. 

« Art. 2. La liquidation du remboursement dû à ces officiers sera faite sur le prix commun des contrats des dix dernières années, déduction faite 

des deux plus fortes et des deux moins consi¬ dérables, si mieux ils n’aiment sur le pied de de leurs contrats ; ce qu’ils seront tenus d’opter 

dans trois mois ; faute de quoi, leur liquidation sera faite sur le prix commun. « Art. 3. Leurs recouvrements leur seront lais¬ sés à litre d’indemnité. » 

(La suite de la discussion est renvoyée à la 
séance de demain soir.) 

M. le Président lève la séance à dix heures. 

ANNEXE 

A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU 20 DÉCEMBRE 1790. 

Nota. — Par suite d’une erreur de mise en pages 
le discours prononcé par M. Guillaume, dans la 

séance du 17 décembre (voy. plus haut, page 525), n’a été reproduit que par l’analyse du Moniteur. Nous réparons cette omission en l’insérant ici in extenso . 
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Opinion de il/. Guillaume et projet de décret 
sur cette question : Dans quelles classes pren-DRA-T-ON LES AVOUÉS ? 

Messieurs, après une longue discussion, vous 
avez enfin décrété l’institution à laquelle est at¬ 
taché, j’ose le dire, le sort, l’existence même de vos tribunaux. 

Cette institution salutaire, dont vous venez de 
jeter les bases, sera sans doute perfectionnée par 
des lois réglementaires qui détermineront, pour 
l’avenir, et les qualités nécessaires pour être 
admis aux fonctions d’avoués, et le mode de cette admission. 

Mais il ne suffit pas de ces sages précautions 

pour l’avenir. De la régénération de l’ordre ju¬ diciaire sont déjà sortis de nouveaux tribunaux et les justiciables atb-ndent avec impatience que vous donniez le mouvement à ces juridictions nationales, par l’action des officiers ministériels dont vous avez reconnu l’indispensable néces¬ sité. 

Or, quels seront les citoyens auxquels vous 
confierez ces fonctions pour la première fois? Voilà, Messieurs, ce que vous avez à régler en ce moment. 

C’est ici que vous verrez l’intérêt personnel, 
sous les dehors de la justice, vous proposer tour à tour tantôt une concurrence plus ou moins 
grande, tantôt une exclusion plus ou moins cir¬ conscrite. 

Voyez d’abord sur la même ligne et les ci-devant procureurs de tous les anciens tribunaux, 

et les avocats de tout le royaume, et tous les anciens juges. Divisez-les ensuite, pour les entendre séparé¬ ment dans leurs prétendons respectives. Les anciens juges et les avocats vous diront : qu’ayant perdu leur ancien état, la nation doit 

les employer dans les fonctions qui exigent des gens de pratique; ils ajouteront, qu’indépendam-merit de leur aptitude, ils ont des droits à la 

confiance publique puisqu’ils sont même appelés à remplir les fonctions de juge; et vous verrez 
qu’ils croiront faire grâce aux anciens officiers 
ministériels, en bornant leur proposition à une simple concurrence avec eux. 

Il me semble entendre, d’un autre côté, ces of¬ ficiers ministériels, je veux dire les procureurs, dont je me suis bien volontiers rendu près de vous et dont je serai toujours le défenseur officieux, 

crier à f injustice contre cette première classe de praticiens, reprocher aux avocats de les avoir 
exclus de l’admission aux places de judicature et 
d’administration et se plaindre d’une concurrence 
qui, dans cette occasion, tendrait à y faire parta¬ 
ger leurs dépouilles à des personnages qui n’y ont aucun droit. 

Gts officiels observeront : que la concurrence 

est d’autant moins proposable que jamais les avocats, ni les anciens juges n’avaient eu la moindre prétention aux fonctions instrumentaires auxquelles vous avez restreint la postulation. Ils ajouteront : qu’aucune considération ne peut servir de prétexte à cette réunion ; car les anciens juges, en perdant leur état, trouvent dans le rem¬ boursement de leurs charges un avantage pécu¬ niaire plus grand que dans l’exercice de leurs anciennes fonctions; caries avocats, dans leur 

profession libre et glorieuse, n’exerçaient à pro¬ 
prement parler que la défense officieuse, à la¬ 
quelle ils auront toujours le droit de se livrer; 

tandis que le procureur ne trouvera, dans ses nouvelles fonctions, qu’une faible partie de celles qu’il exerçait autrefois. Les terme de notre décret indiquent cette restriction, et votre comité de 

Constitution vous en promet d’autres encore dans la réformation du code civil. Mais déjà ne suffit-il pas, pour écarter la concurrence des avocats, que les nouvelles fonctions décrétées ne comprennent, dans leur institution, aucune de celles qui leur appartenaient? Rappelez-vous, en effet, Messieurs, que d’après les termes de votre décret l’officier ministériel ne pourra défendre sa partie qu’en vertu d’un pouvoir spécial comme le défenseur officieux, c’est-à-dire comme tout 

autre citoyen : en sorte qu’il ne tient point ce droit de défense du titre de ses fonctions. 
Après avoir combattu en commun les avocats 

et les anciens juges vous verrez peut-être les pro¬ 

cureurs se diviser entre eux, d’abord en deux classes générales; l’une, des procureurs dans les cours et juridictions ordinaires; l’autre, des pro¬ cureurs dans les tribunaux d’exception. 

Les officiers des juridictions ordinaires diront, sans doute, que lès matières qui formaient la 

compétencedes tribunaux d’exception sont anéan¬ ties comme ces tribunaux, ou du moins qu’elles ont été enlevées à la juridiction contentieuse et confiées aux corps administratifs. A cette vérité, les officiers des tribunaux d’ex¬ ception ne pourront, je crois, opposer que l’éga¬ lité de leur position avec celle de tous les autres officiers qui leur donne, en effet, un droit égal à votre justice. Mais cette raison ne peut s’appliquer qu’aux indemnités qu’ils ont également droit 

d’attendre, je ne dirai pas de votre générosité, mais des principes mêmes que vous avez consa¬ 

crés dans le préambule de votre Constitution. Les officiers des tribunaux d’exception ainsi écartés, ne croyez pas Messieurs, que les autres se trouvent d’accord. Persuadés d’avance que vous restreindrez, autant qu’il vous sera possible, ie nombre des nouveaux officiers auxquels vous avez attribué une partie de leurs anciennes fonc¬ tions, ils élèveront entre eux des questions de préférence. On fera une distinction entre les procureurs des juridictions territoriales et les procureurs des cours d’appel; on vous dira que les juridic¬ tions de première instance, quoique supprimées, ont été reconstituées, et sont remplacées par les tribunaux de district, au lieu que ies parlements ont été supprimés sans remplacement; et l’on conclura de la que les officiers, dont les tribu¬ naux existent sous une autre dénomination, doivent être préférés. On objectera vraisemblablement à cette préten¬ tion que ies cours souveraines anéanties se trou¬ vent également dans les nouveaux tribunaux, qui doivent respectivement connaître des appels. Mais on répondra d’abord : que les appels se¬ ront restreints par vos lots mêmes, qui donnent aux parties la faculté de se faire juger en der¬ nier ressort devant le premier juge ou par des arbitres, et qui ne laissent qu’un délai fort court aux parties pour recourir à la voie, souvent abusive, de l’appel des jugements. On ajouiera que l’ancienne compétence des cours sur ces appels restreints est d’ailleurs tellement divisée dans les nouveaux tribunaux, 

qu’il ne s’en trouve dans chaque siège qu’une 
partie presque imperceptible, en la comparant à la masse des affaires de première instance. 

Et les procureurs de première instance ne 
manqueront pas de dire qu’ils ont toujours été, 
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et qu’ils sont seuls en possession de ces sortes d’affaires, Cette raison de possession, vous la verrez en¬ 

suite invoquée entre les procureurs de première instance eux-mêmes, relativement, à leurs tribu¬ 
naux respectifs. Les procureurs de chacune des 
villes, où vous avez établi des tribunaux, deman¬ 
deront la préférence dans les lieux de leurs do¬ 
miciles, et combattront ainsi les officiers dont les anciens tribunaux auront été réunis à 
ceux-ci. 

Je vois une autre difficulté s’élever entre eux 
sur le territoire d’un nouveau tribunal, érigé 
dans une ville où il n’y avait point de cour de 
justice, et conséquemment point de procureurs ; et j’entends queiques-uns d’entre eux objecter 

pour l’exclusion des autres, que "ce nouveau tribunal comprend l’ancien ressort de leurs fonc¬ tions. 

Enfin, Messieurs, l’âge même sera invoqué 
comme un droit de préférence entre ceux qui se trouveront dans une position d’ailleurs égale, et dont le nombre excédera celui fixé. L'officier 

plus jeune opposera le besoin de travailler, et 

que les justiciables préféreront son activité, tandis que d’autres diront qu’on recherche leur expérience. Dans la vérité, tous veulent conser¬ ver celui dans lequel leur confiance est placée, et chaque citoyen craint, dans un changement d’officiers, des "inconvénients et des retards qui l’alarment avec raison sur ses intérêts. 

Ici, vous commencez à voir, Messieurs, ce 
qu’exige l’intérêt public: et vous craignez sans doute avec moi, que la plupart des officiers qui, dans les tribunaux de leurs domiciles, sont en 

possession de la confiance et des alfaires de leurs 
concitoyens, ne veuillent plus continuer des fonctions dont l’ancien titre a disparu, et qui se 
trouvent restreintes à des actes insipides et re¬ butants. 

Les procureurs attachés aux tribunaux de pre¬ mière instance sont donc ceux que je vous pro¬ 
pose, non pas d’employer exclusivement, mais de préférer dans les villes de leurs domiciles res¬ 
pectifs, sans autre réduction entre eux que celles résultant des démissions volontaires ou des 
décès progressifs; ensuite ceux dont l’ancien 
ressort de première instance se trouverait com¬ 
pris dans le nouveau tribunal où ils voudraient se iixer; puis les procureurs du tribunal où se 
ponaient les appels du territoire; et enfin les 
plus anciens en exercice, lorsque les procureurs d’une même classe se trouveront en concurrence 
dans un nombre excédant celui fixé. Je ne parle 
point des officiers des tribunaux d’exception, et encore moins des avocats et des anciens juges, 
parce que le nombre des autres sera plus que suffisant. 

Cette exclusion des uns et cet ordre de préfé¬ 
rence entre les autres que je fais concourir aux nouvelles fonctions, sont déjà sans doute justi¬ 

fiés à vos yeux par le rapprochement que j’ai fait de leurs droits à ces fonctions, et de leurs 
intérêts réduits au point de justice. 

En effet, ce système présente les mêmes dispo¬ sitions, ou du moins les mêmes principes que 
vous avez adoptés relativement aux fonction¬ 
naires ecclésiastiques dans les réunions et les 
divisions des cures ; car les curés des paroisses auxquelles on eu a réuni d’autres, ont été con¬ 
servés dans leurs fonctions; ceux des paroisses 
réunies ont été préférés pour vicaires dans les 
nouvelles paroisses; et, eu cas de division d’une 
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paroisse, vous avez conservé l’ancien curé dans 
l’une des paroisses de la division. 

Mais ces considérations de justice, érigées en 

principes par vos décrets relatifs à d’autres fonc¬ tionnaires, ne sont pas les seuls motifs de ma détermination. Ici l’i dérêt public parle encore plus haut que la justice envers les officiers. Qu’exigu, en effet, l’intérêt public dans cette circonstance? 

Il exige d'abord, pour mettre les tribunaux en 
activité, pour que les justiciables n’éprouvent 
aucun retard dans l’administration de la justice, et qu’ils ressentent tout de suite l’heureuse in¬ 
fluence du choix de leurs juges; leur intérêt, 
dis-je, exige que les officiers qui sont actuelle¬ 
ment en possession de la confiance des citoyens et au courant de leurs affaires, puissent eu con¬ 
tinuer l’instruction et les faire juger. 

L’intérêt public exige, d’un autre côté, que les officiers, qui rempliront les nouvelles fonc¬ 
tions, soient d’une probité reconnue par les jus¬ ticiables eux-mêmes. 

L’intérêt public exige enfin non seulement que 
l’officier soit instruit eu général; mais encore 
qu’il connaisse les lois de localité qui peuvent 

régir certains droits, et qu’il soit propre au plus grand nombre des alfaires dont il est chargé. Or, les officiers de première instance ont ac¬ tuellement la confiance des citoyens dans leurs tribunaux respectifs, et ils suivent les affaires commencées, qui doivent alimenter les nouveaux tribunaux. 

En raison de ces relations, ils sont entourés 
de justiciables en état d’apprécier leurs moeurs 
et leurs talents, et pour lesquels ils ne peuvent être dangereux. 

Enfin, les officiers d’un lieu, continuant leurs 
fonctions dans le même lieu, pourront mieux 
que des officiers étrangers diriger les affaires, conformément aux lois de localité dans les cas 
particuliers. 

Eh! Messieurs, quelle satisfaction pour vous de trouver ainsi, dans ie bien public et dans la justice, des motifs qui puissent vous servir de 
base, quand vous êtes forcés de prononcer entre 
des milliers de citoyens, qui tous, au premier coup d’œil, semblent avoir un droit égal à des restes de 
fouettons, qui peuvent, non pas dédommager ceux 
auxquels vous les attribuez, de l’état qu’ils per¬ 

dent, non pas les mettre dans ie cas d’acquit¬ ter les engagements contractés relativement à leur ancien état, mais pourvoir du moins à la subsistance de leur famille, et les garantir des funestes effets du désespoir. La position de ces oiticiers nous touche sans doute, et vous voudriez pouvoir conserver à 

tous les fonctions que je réclame pour quelques uns d’entre eux. Mais, Messieurs, ie bieu public 

exige la restriction douloureuse que je propose ; et je n’ai pas besoin de vous peindre les incon¬ vénients d’un trop grand nombre de fonction¬ 

naires, surtout dans l’instruction des procès. 
Cependant, pour ne pas violenter en quelque sorte la confiance publique, et pour éviter la nécessité d’accorder une préférence là ou tout 

paraît égal, je vous proposerais, quel que soit le nombre des officiers fixés pour les tribunaux de 
chaque ville, et dans le cas où les officiers ac¬ tuels d’une même ville excéderaient ce nombre, 
de leur laisser à tous la facuité d’accepter, ou de refuser des fonctions dans les tribunaux de Jeur 
ville, sauf la réduction au fur et à mesure de leur décès ou de leurs démissions. 

Le même respect pour la confiance des cito-
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yens, qui ne peut être gênée sans une nécessité 
absolue, me font proposer une chose qui n’éprou¬ vera certainement aucune difficulté : c’est de donner aux fonctionnaires conservés ou restitués 

dans chaque ville, le droit d’exercer leurs fonc¬ tions dans toute ville, quel que soit le nombre 

des tribunaux qui y soient établis. S’il en était autrement, vous sentez, Messieurs, que dans les villes ou vous avez cru devoir diviser les juges du district en plusieurs tribunaux, les justicia¬ bles seraient obligés d’avoir à la fois autant d’of¬ 

ficiers ministériels qu’il y aurait de tribunaux, 
parce que les relations de chaque citoyen s’éten¬ dent nécessairement a tous les quartiers. Outre 
que vous ne pouvez forcer un citoyen à diviser ainsi sa confiance, vous sentez, Messieurs, que 
cette division serait souvent impossible dans les 
cas ou des pièces seraient communes à plusieurs 
affaires qui se poursuivraient en même temps. Et puis l’intérêt particulier des officiers devien¬ drait alors une source de procès de compétence. 
Je vous parie, comme vous voyez, contre mon 
intérêt personnel, puisque comme avocat aux conseils, je suis attaché au tribunal auquel se¬ 
raient portés ces conflits que je veux prévenir. Enfin la réunion ne présente pas même l’apparen¬ 
ce d’un inconvénient, parce que les officiers, res¬ treints dans leurs fonctions à l’instruction des 
procès, laquelle est étrangère à la plaidoirie, ne 
seront pas même obliges de prendre des précau¬ tions pour se trouver aux audiences des différents tribunaux. 

Ces différents motifs, et l’intérêt que vous avez 
de diminuer, autant que vous le pourrez juste¬ ment, les indemnités dues aux ci-devant procu¬ reurs, conduisent naturellement à la nécessité 

d’adopter les dispositions contenues dans le pro¬ 
jet de décret, dont je vais, Messieurs, avoir l’fion-neur de vous faire lecture ; 

PROJET DE DÉCRET. 

Art. l8r. Les officiers ministériels, institués près 
des tribunaux de district pour l’instruction des 
procès, y exerceront leurs fonctions sous le titre d 'avoués, conformément au décret du 16 de ce 
mois. Leur nombre sera fixé pour chaque district, 

par le Corps législatif, sur l’avis des directoires de district et de déparlement, qu’ils seront tenus d’envoyer dans quinzaine de la publication du présent décret, et ces officiers ne pourront exer¬ cer leurs fonctions que dans l’étendue du dislrict 

auxquels ils seront attachés; sans néanmoins aucune exclusion des differents tribunaux, dans 
les villes où il y en a plusieurs. Art. 2. Les conditions et le mode de l’admis¬ 
sion de ces officiers seront déterminés par un dé¬ 
cret particulier. Mais, quant à présent, seront admis aux fonctions d’avoués tous les ci-devant 
procureurs des cours et tribunaux royaux d’ap¬ 
pel et de première instance, non compris les tri¬ 
bunaux d’exception; et ce dans l’ordre, de la ma¬ nière et sous les restrictions ci-après, 

Art. 3. Dans trois mois à compter de la publi¬ 

cation du présent décret, tous les procureurs ci-dessus désignés seront tenus de déclarer s’ils en¬ tendent accepter les fonctions d’avoués, et ce au greffe du directoire du district dans lequel ils vou¬ 

dront les exercer, pour ensuite le tableau de ces 
officiers être fait et arrêté conformément à ce qui 
va être réglé. 

Art. 4. Si le nombre de ces officiers, qui au¬ 
ront fait des déclarations, était supérieur à celui 

fixé pour un district, seront préférés d’abord tous les procureurs qui exerçaient ci-devant dans l’ancien tribunal de première instance de la ville de district, sauf la réduction entre eux, mais progressivement, et au fur et à mesure de leurs 

démissions ou de leur décès; ensuite, seront pré¬ férés, jusques à concurrence du nombre fixé seu¬ 

lement, dans le cas où ce nombre ne serait pas complété par ceux ci-dessus, les procureurs des autres tribunaux de première instance, dont l’an¬ cien ressort se trouverait compris, en tout ou en partie, dans le territoire du tribunal où ils vou¬ draient se fixer; et enfin, les procureurs de l’an¬ cien tribunal d’appel dont dépendait le territoire. Lorsque, dans l’une de ces deux dernières classes, il y aura concurrence entre les individus, les plus anciens officiers en exercice seront préférés ou les plus âgés, en cas d’égalité de temps d’exer¬ cice. 

Art. 5. Si le nombre des officiers qui auront 
fait, dans le délai ci-dt ssus, leur déclaration dans 
un district, est au contraire inferieur à celui fixé, 
il sera pourvu aux places qui resteront à rem¬ 

plir, de la manière qui aura été réglée pour l’a¬ venir, un mois après l’avis qui en aura été donné au directeur du département ; et pendant ce se¬ cond délai, pourront se présenter, et seront admis, conformément à l’article précédent, tuais 

toutefois après les premiers enregistrés qui se¬ 
ront préférés, les officiers qui, avant fait leur déclaration dans le délai de trois mois, dans un 
autre district, auront été du nombre excédant, 
et non reçus. 

Art. 6. Dans la huitaine qui suivra l’expira¬ 
tion de trois mois accordés ci-dessus pour les déclarations, les directoires de district seront 

L nus de former et d’arrêter d’après les règles prescriies par l’article 4, le tableau des avoués qui devront exercer leurs fonctions dans leurs 

diclricls, et de l’envoyer aux tribunaux dans 
lesquels ils devront exercer, en l’adressant aux 
commissaires du roi, qui les feront enregistrer dans leurs tribunaux respectifs, et ensuite affi¬ cher dans l’auditoire. Dans le même délai de 
huitaine, les directoires dont le tableau ne sera 
pas complet à défaut de déclarations, en don¬ 
neront avis au directoire du departement, con¬ 
formément à fanicle 5 ci-dessus, en indiquant 
le nombre des déclarations faites et de celles qui restent à faire. 

Art. 7. Jusqu’à la formation et à la publication 
des tableaux ci-dessus, tous les ci-devant pro¬ 
cureurs de piemière instance exerceront provi¬ soirement les fonctions d’avoués dans les tribu¬ 
naux de leurs anciens territoires respectifs, soit 
que ces anciens territoires se trouvent divisés en 
plusieurs nouveaux tribunaux, soit qu’ris soient réunis à d’autres territoires en un seul tribunal. 
Pourront même exercer ces fonctions provisoires, 
les ci-devant procureurs seigneuriaux, concu-
remment avec ceux ci-devant désignés, dans les endroits seulement où il n’y avait ci-devant au¬ 
cuns procureurs royaux. Art. 8. Dans toutes les affaires commencées 
avant la publication du présent décret, les ci-
devaut procureurs qui exerceront les fonctions 
d’avoués provisoirement ou sur acceptation dé¬ 
finitive, seront réputés avoir de leurs parties dans les anciens pouvoirs qu’ils en auraient re¬ çus, outre le mandat de faire l’instruction, celui 
ne les détendre verbalement et par écrit. Mais 
par la suite il leur faudra, pour cette défense, un 
pouvoir spécial, conformément au décret du 16 
de ce mois ; duquel pouvoir ils ne seront néan-
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